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SÉPARATION DE CORPS. — M
me

 DE S... CONTRE SON MARI. (Voir 

la Gazette' des Tribunaux du 7 mai.) 

M* Henaequin, avocatdeM. de S..., réplique à M
c
 Chaix-d'Et-

Ange, dont nous avons rapporto la plaidoirio dans notre numéro 
du 7 mai, et s'exprime en ces termes : 

« J'avais espéré, Messieurs, que la défense déjà présentée par moi, au 
nom de mon client, ne serait pas complètement omise par mon adversai-
re J'avais dit, qu'après des torts partagés, peut-être, une réconciliation 
avait eu lieu entre les époux pendant l'année 18.27; que depuis cette épo-
que des lettres, échelonnées de mois en mois, d'année en année, et qui se 
prolongent jusqu'à la lin de 1836, c'est-à-dire, jusqu'aux premiers actes 
de ce procès, venaient témoigner dans la cause de l'heureuse et constan-
te harmonie des époux. Ghscun des griefs dont on vient vous entietenir, 
en admettant qu'ils existent, ont été pardonnésàM. deS...Eh bien! mal-
gré cette réconciliation, peut-on les faire revivre aujourd'hui? C'est là, 
Messieurs, le problème à résoudre. — Voilà ce dont on n'a rien dit jus-
qu'à présent. A cela, Messieurs, pourrait se borner ma défense; cepen-
dant, après le long espace de temps qui s'est écoulé depuis votre dernière 
audience, vous me permettrez de vous retracer les principales circon-
stances de cette affaire. 

>, Vous le savez, Messieurs, les commencemens de ce mariage furent 
pleins d'affection. Entre tant de lettres si pleines d'amour, laisstz-nous 
en choisir quelques-unes. — Heureuses lettres qui constituent l'histoire 
du mariage et le constituent en pages éloquentes; elles viennent comme 
une constante et solennelle protestation défendre et protéger M. de S... 
Voici, Messieurs, ca que M

me
 de S... écrivait, en 1823, à son mari que la 

guerre d'Espagne avait séparé d'elle . 

« Février 1823. 

» Mon bien-aimé, ne me dis jamais que je " ne puis l'aimer comme tu 
m'aimes; imagine, mon Achille, que je ne sais pas exprimer tout ce qui 
se passe dans mon cœur. Je délie que tendresse plus vive ait jamais exis-
té que celle dont mon cœur est rempli. Mon unique consolation est de 
lire et de relire cent fois le jour ta charmante lettre; combien elle me 
fait désirer d'être meilleure ; comme je voudrais être bonne, pour tâcher 
de rendre heureux le meilleur des hommes, le plus cher des amis : mais 
je trouve tant de défauts à corriger que je crains de n'y pouvoir par-
venir. » 

Puis, en 1832, à une époque contemporaine des faits reprochés: 

« Toujours bon, toujour excellent pour moi, mon Achille chéri !que je 
te demande pardon! que je suis honteuse de m'être laissée aller dans un 
premier moment à te parler comme jamais je ne devrais le faire par devoir 
et par affection ! Ma lettre n'était pas partie que j 'aurais voulu la ravoir. 
Combien ta bonté me fait sentir ma faute ! elle est double à mes yeux. 
Pardonne-moi, mon meilleur ami ; un moment d'irréflexion a fait que de 
ma plume se sout échappées les paroles les plus vives. Pardonne-moi ! je 
ne pense, je ne rêve qu'à retourner près de toi, mon Achille. Mon Dieu' 
pourquoi suis-je venue ici; j 'étais si bien et si heureuse dans tes bras ! ; 

M" Hennequin met en outre sous les yeux du Tribunal d'autres 

lettres, à la date de l'année 1836, pleines d'affection et de ten 
dresse. Ainsi elle écrit à cette date à son mari : 

« Je me dépèche de te dire que je suis mieux portante. Je ne sais si 
c'est au plaisir que m'a fait ta lettre que je dois cette espèce de résurrec-
tion. Mais il est certain que , depuis le 28 qu'elle m'est parvenue , je. suis 
sensiblement moins fatiguée par cet insurmontable mal de tête. » 

Plus loin , elle écrit à son père : 

« Je pense et espère recevoir bientôt des nouvelles de mon mari. Je 
vous prie en tous cas , cher père , de l'embrasser sur le front de ma 
part. Je tiens à ce que ma commission soit faite, et pour cela je vous la 
donne. » 

» Voilà , Messieurs, dans toute sa simplicité , l'histoire de ce mariage. 
Elle n'a qu'à perdre aux enjolivemens de l'audience. Aussi je m'en ab-
stiens ; car c'est là une noble et sainte cause qui se défend par elle-même 
Les faits généraux ainsi connus, passons donc à la discussion. 

»On nous demande pourquoi nous résistons à l'enquête, pourquoi nous 
fuyons la lumière : si , en définitive , nous n'avons rien à en redouter? Je 
répondrai à cette question, Messieurs, par de belles, et éloquentes pa-
roles prononcées dans une affaire récente et célèbre. » 

Ici M* Hennequin donne lecture dun passage d'une plaidoierie 

où 1 incertitude et le danger des enquêtes est éloquemment dé-
ploré. 

« Voilà ma réponse , Messieurs , je ne saurais mieux dire ; et cette ré-
ponse, c'est mon adversaire qui me la fournit ; car c'est à lui qu'appar-
tiennent ces nobles paroles que vous venez d'entendre. Je n'ajouterai 

un seul mot : c'est que si la loi Voit avec tant de défiance la preuve 
"Stimoniale , qu'elle ne l'admet que pour des sommes minimes, avec 
quelle circonspection ne devez-vous pas l'accueillir lorsqu'il s'agit de la 
réputation d'un homme d'honneur! 

" Examinons cependant les faits, et voyons si, contre chacun d'eux, 
ne s élèvent pas d'insurmontables fins de non recevoir. Dans la fameuse 
*uaire Rapally, restée dans nos souvenirs, Cochin répondait à son al-
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' demandait à prouver que le mari , seul avec sa femme , lui 
ait porté des coups et des blessures : Fous prouverez les coups , vous 
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ilieudes bois ou dans une chambre intérieure, mais toujours sans 
moins , même d'après vos articulations. Que viendrez -vous donc dire à 
justice? Quels témoins lui feriez-vous entendre? Des témoins qui n'au 
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secrètes un témoin sur lequel personne ne comptait avait pu se trouver 
là, placé par la Providence, qu'il pouvait surgir tout-à-coup et révéler la 
vérité. Quand à moi, Messieurs, je repousse par avance toutes ces preu-
ves incertaines éventuelles, providentielles. N'espérons pas tant du ciel : 
Humana, humanis ; des magistrats, hommes graves et sérieux, ne doi-
vent pas compter sur ces coups de théâtre impossibles à prévoir. Je les 
comprends dans un drame ou dans un opéra; je ne les comprends pas 
dans uueenquête, et quand une femms dans sa plainte a dit que la scène 
était isolée, on doit dire qu'elle s'est fait à elle-même sa position, et qu'elle 
ne peut invoquer des témoignages qui viendraient la démentir. 

« On a parlé de scènes très vives à l'occasion du testament de M. D..., 
père de M""

J
 de S. ..Il y eut, il est vrai, des discussions à cet égard, dis-

cussions auxquelles M
me

 de S... n'est pas restée étrangère, et dans les-
quelles elle a pris le parti de son mari. C'est peut-être à ces discussions 
queM. D... fait allusion, dans les morceaux détachés dont mon adversaire 
vous adonné lecture. S'il s'en plaint amèrement, cela vient de la nature 
impressionnable de M. D..., qui écrivait àM

e
 Leclerc, son avoué, à propos 

d'un petit; rocès de 800 fr cfontle gain lui était annoncé : « Oh ! mon cher 
Monsieur ! que je suis content ! que je vous ai de reconnaissance! vous me 
sauvez la vie! » Qu'on ne vienne donc pas dire que M. de S... a tiré son 
beau-père pas les pieds, l'a jeté sur le carreau, pour lui faire faire un 
testament qu'il aurait pu toujours révoquer; qu'on ne vienne pas faire 
comme à plaisir des allégations qui ne sont que ridicules. D'ailleurs, 
c'est le testateur lui-même qui par son testament réfute cette menson-
gère allégation. En supposant la vérité des faits allégués, il les pardonne 
par le legs même qu'il constitue au profit de S... ; c'est ici sa voix qui 
parle, et une enquête sur ce point ne serait qu'un sacrilège, et une pro-
fanation de la mémoire du défunt. 

M
me

 de S... place ensuite une scène que j'appellerai la scène obligée 
de coquetterie de toutes les séparations de corps. Un Monsieur passautau-
près de M

me
 de S... et d'une de ses amies, aurait salué ces dames. Aussi-

tôt M. de S..., qui leur donnait le bras, de s'en émouvoir et de s'en cour-
roucer. On ajoute qu'il fit alors à sa femme, et au milieu même des Tuileries, 
une telle scène, qu'on fut sur le point de s'assembler; en telle sorte qu'il 
faudrait interroger toutes les personnes inconnues qui pouvaient, par ha-
sard, se trouver là, non pas sur le point de savoir si elles se sont as-
semblées, mais si elles ont été sur le point de s'assembler. Je n'insiste 
pas à cet égard, et vous comprenez le ridicule et l'insignifiance d'une pa-
reille allégation. 

» On a parlé encore d'une scène dans laquelle le mari, en se mettant à 
table, se serait emporté contre sa femme, au point qu'il aurait frappé 
violemment sur la table, aurait brisé du coup une malheureuse tasse qui 
n'en pouvait, mais, et dont les éclats lui auraient vivement blessé la main. 
Il faut avouer, Messieurs, que c'est avoir un bien vif intérêt pour son 
mari, que c'est une furieuse et singulière affection de la part d'une fem-
me que d'aller chercher dans les blessures qu'il se fait des causes de sé-
paration de corps. 

» J'arrive, Messieurs, aux dernières circonstances de cette affaire qui 
ont le plus contrarié l'âme de M. de S.;. M

m<!
 de S... se plaint de ce que 

l'absence et l'abandon de son mari l'aurait mise dans la cruelle et humi-
liante nécessité d'aller mendier un diner chez un voisin, d'aller en pren-
dre un à crédit chez le restaurateur. J 'ai, à cette égard, les explications les 
plus positives. Le voyage de M. de S... a duré sept jours. Je rapporte le 
certificat d'une personne honorable qui l'accompagnait en cette circons-
tance. Il a laissé à sa femme soixante francs pour vivre pendant ce court 
intervalle de temps. De plus, il savait que son notaire lui fournirait les 
fonds dont elle pourrait avoir besoin. Maintenant si M

me
 de S... a été 

dincr chez le restaurateur, c'était probablement une distraction qu'elle 
voulait se donner. Si elle n 'a pas payé son diner, c'était un oubli; mais 
qu'on ne vienne pas en faire un reproche à son mari. 

« Une dernière accusation, Messieurs, la plus pénible de tontes, reste 
à repousser. C'est celle empruntée à la plume innocente d'un enfant dont 
on n'a pas craint d'empoisonner les jeunes et fraîches idées parjde hon-
teuses et sales inculpations. Je veux parler de ces lignes tracées de sa 
main, et qu'on vous a lues à votre dernière audience avec tant d'indigna-
tion. Oh! je la comprends votre indignation ! Si M. de S... avait été capa-
ble de dire de pareilles choses à son fils, de corrompre dans l'âme d'un 
enfant le saint respect qu'il doit à sa mère, il ne mériterait pas d'être 
écouté de vous. Mais ne voyez-vous pas, au contraire, que c'est la mère qui 
a voulu faire de l'enfant une arme contre le père et qui lui a dicté ces li-
gnes infâmes ! Tout le prouve, etlestyle et l'écriture, et la nature même 
de cet écrit. Vous savez, Messieurs, quelle est la maligne curiosité du 
collège. Vous vous rappelez comment ,. alors qu'où veut écrire la chose 
la moins secrète, on se dérobe aux regards curieux des camarades, on s'en-
vironne de livres, on se fait des remparts de dictionnaires, comment on se 
cache enfin ni plus ni moins qu'un électeur de 1827. Hé bien ! c'est dans 
la pension que cet enfant aurait écrit des réflexions si secrètes et si tristes, 
qu'il les aurait écrites de sa plus belle écriture de copie, puis les aurait 
ensuite négligemment laissées prami ses autres papiers. Cela se conçoit-
il?... et puis est-ce là le style d'un enfant? sait-il ces mots infâmes ! Non, 
c'est là le style d'une femme d'expérience : on le voit, le lustre des salons 
a brûlé l'imagination qui a dicté ces phrases. Un mère qui s'égare dans le 
délire de ses prétentions peut avoir de pareilles idées : un écolier de sixiè-
me ne les a pas. » 

M' Chaix-d'Est-An§e •. Mais il a dix-sept ans 

M" Hennequin : Hé bien ! tant pis ; s'il a dix-sept ans et qu'il 

soit en sixième, cela ne lui fait pas honneur, et moins que jamais 
il a pu écrire ces lignes 

>< Je le répète, ce ne sont pas là les fraîcheurs d'une âme neuve 

et pure. Le malheureux enfant a copié Fans comprendre, et dans 

le somnambulisme du copiste; et je suis bien sûr qu'aujourd'hui, 

ion innocence repose tranquillement sans souvenir et sans regret 
en dehors de ces honteux débals. 

» Voilà, Messieurs, les explications tristes que jo vous devais. 

Vous devez savoir maintenant quelle foi il faudrait ajouter à une 

enquête dirigée par une femme qui a recours à de pareils moyens. 

Il est un dernier conseil que mon ministère doit au vôtre: c'est 

que vous avez à faire une grande et utile leçon : vous devez ap-

prendre aux femmes et aux mèras, qu'il est de honteux moyens 

qu'une honnête femme n'emploie jamais. Que celln qui a osé je-

ter dans le débat une pareille lettre, péri» si par cette lettre même ! 

M" Chaix-d'Est-Ange : 

« Le Tribunal me pardonnera, sans doute, si j'insiste. Le temps qui 
s'est écoulé depuis votre dernière audience m'en tait une loi. — Je com-
prends qu'un mari ait intérêt à repousser les dangers de la preuve testi-
moniale. Demandeur et défendeur, je l'ai toujours compris; et en rappe-
lant mes paroles, mon adversaire ne m'a pas mis en contradiction avec 
moi-même. Maïs ce que j'ai toujours dit aussi, c'est que, lorsqu'on vient 

cher à cette singulière démarche un motif caché! Ce motif le donne-t-on? 
Que dit-on contre M

,ne
 de S...? Rien. C'est une honnête et vertueuse fem-

mequi vient se plaindre à vous et vous demander protection. » 

Ici M
e
 Chaix donne lecture des lettres écrites par M

me
 de S... à son 

fils, dans lesquelles elle lui donne de sages et touchants conseils. Pas-
sant à la discussion des faits et de leur pertinence, il reprend et rétablit 
les articulations de la requête. 

« Mon adversaire a parcouru tous ces faits avec esprit et légèreté: sur 
chacun d'eux une broderie gracieuse sous laquelle l'articulation dispa-
raissait. Feignant de se méprendre sur leur sens, il laissait le point le plus 
grave pour ne s'attacher qu'aux accessoires; est-ce ainsi qu'on discute? 
Ces faits, pour n'être pas lus, disparaissent-ils de la requête. Vos paro-
les et vos jeux d'esprit exciteront sans doute les applaudisscmens et les 
sourires, mais ne porteront pas la conviction dans l'esprit des magistrats. 
(Mouvement au banc de Me Hennequin.) 

Me Chaix-d'Est-Ange: Faites votre observation. 
M" Hennequin Continuez ; nous ne disons rien. 

M
e
 Chaix-d'Est-Ange .• C'est que , sous prétexte de ne rien dire , 

vous parlez plus haut que moi. 

« C'est ainsi, Messieurs, quenousne nous plaignons pas que M. de S..., 
en frappant sur la table, ait tué une innocente tasse qui se trouvait là , 
qu'en la brisant il se soit blessé ; mais ce dont nous nous plaignons, 
c'estqu'en même-temps il ait jeté une chaise à latêtede sa femme. Voilà le 
fait que nous articulons, et dont vous n'avez rien dit. C'estainsi qu'encore 
on a passé légèrement et pour ainsi dire d'une manièreimperceptible sur un 
faid'adultère que nous reprochons à M. de S:... Mon dieu ! je sais combien 
nos lois et nos mœurs sont faciles, trop faciles, peut-être , sur ces sortes 
de choses. Mon adversaire, dont l'expression anoblit tout, a dit : « Oh ! 
c'était une suivante à qui M. de S.... aura tenu quelques propos légers.» 
Comment, une suivante ! une suivante de vaches, vous voulez dire ?.. Car 
ce n'était ni plus, ni moins qu'une vachère que M. de S.... poursuivait 
de ses persécutions ; et la bassesse de ses goûts rend l'injure encore plus 
grave. ( Interruption de la part de M. de S... ) 

e
nquèt

 r
*iïr

 vl
 "*

 ulcrB
'
 les cnlan

s que la loi aans sa pudeur repousse des 

ci
Pe

 àet;^°
n ad

.
v

ersaire vous a dit qu'il ne pouvait admettre le prin- I prétendre que la femme n'a pas"de motifs plausibles de demander la sé-
«C5 impossibilités en matière d'enquête; que dans les scènes les plus ( paration de corp 

corps, et de se jeter ainsi en dehors de la société, il faut cher 

'M° Hennequin : Laissez parler mon adversaire ; je répliquerai. 
M' Chaix-d'Est-Ange: Merci. 

M' Hennequin -. Je fais mon devoir. 

M" Chaix- d'Est-Ange : C'est que j'ai besoin de votre protec-

tion. Je comprends la vivacité de M. de S..., elle ne nons étonne 

pas, et nous en avons bien d'autres prouvés au dossier. 

« Laissons donc de côté tous ces moyens de votre défense. Tourner un 
argument en dérision, ce n'est pas le détruire. Quels moyens sérieux 
avez-vous présenté ? Vous n'en avez qu'un seul : ce sont vos lettres : el-
les sont, dites-vous pleines de tendresse: mais ces lettres, Messieurs, elles 
ont été écrites pendant l'absence, et vous le savez, l'absence est la meil-
leure manière de guérir les plaies du ménage ; une bonne femme pardon-
ne tout alors. Cependant, Messieurs, lisez-les ces lettres ! et vous verrez 
comment cet amour infini de jeune femme et de jeune mère va chaque 
jour s'affaiblissant. Comment le temps qui passe, l'effleure de son, aile, et 
fait disparaître ces expressions si brillantes et si douces qui y régnaient 
autrefois. 

» Il est un dernier fait bien grave, Messieurs ; on reproche à M"" 
de S... d'avoir troublé la jeune intelligence de son fils, de l'avoir corrom-
pue, de lui avoir appris des mots dont il ne savait pas l'orthographe, mais 
dont il comprenait trop tôt lasignilication.Oh! sic'est-là le fait de la mère, 
c'est une abominable femme, j'en conviens. H y a des femmes qu'on juj;e 
devant une autre juridiction, et qui ne sont pas plus coupables. Et nous 
dit-on, comment cet enfant s'est-il accoudé tout pensif à une table, pour 
livrer à cette feuille de pareilles réflexions! Cela pourrait paraître étrange 
en effet si on'ne connaissait les habitudes de cet enfant. Son imagination 
est précoce; et s'il n'est qu'en sixième, c'est qu'il a été soumis, le mal-
heureux, aux procédés de la méthode Jacquotot. Mais cette méthode 
qu'on peut critiquer sous d'autres rapports, a cela de bon au moins, 
qu'elle donne aux enfans l'habitude de se rendre compte de leurs pensées, 
et de traduire leurs réflexions sur le papier. Ces réflexions sont insérées 
ensuite dans le journal de la méthode. Et nous avons bien d'autres ré-
flexions faites par lui; et c'est ainsi qu'en traitant de la défiance, il dit r 
« La défiance donne un corps à l'ombre et une intention au hasard. » 
Quel écrivain aurait mieux dit ! cet enfant est-il incapable de réflexions î 
Et puis, est-il possible qu'une mère bonne, vertueuse, pleine d'affection, 
dicte de pareilles choses à son (ils! Comment, c'est cet enfant, son amour, 
l'amour de sou cœur, qu'elle aurait souillé ? Non, Messieurs, vous ne le 
croirez pas!» 

M' Hennequin: 

« Messieurs, c'est un parli pris, nous ne répondrons pas, de pa-

feils scandales n'avancent à rien, et si je prends la parole, c'est 
uniquement pour poser la question. 

» Une discussion s'ouvre; une partie se présente avec un libella 

rempli d'articulations. Elle le lit ; elle s'acharne à cette lecture et 

s'en enivre; et puis un autre est h qui lui répond avec sang-froid : 

Vos faits sont graves, mais ils sont stériles. Une réconciliation les 

couvre, les anéantit. Voilà, Messieurs, l'histoire de ce qui s'est 

passé. A tous ces faits j'oppose la réconciliation des époux; et 

lui de lire et de relire ses articulations , de prendre et de repren-

dre chacun de ses faits. Il me semble vraiment qu'il est ici le 

Galilée de sa requête, et qu'il doit être tenté de s'écrier dans son 

impuissance : « 0 fait ! tu es grave, mais tu es stérile ! » -

» Quant à moi, mon habitude n'est pas de fuir les argument 

sérieux Croyez-vous, Messieurs, que des avocats, des hommes 

graves, cherchent à tous cacher les difficultés ? con, Messieurs, 

nous codons à une inspiration logique, et si j'ai passé légèrement 

sur les premiers faits, c'est qu'ils étaient tous sans importance au 

procès; c'est qu'ils étaient couverts par le grand fait de la récon-

ciliation, cette tin de non-recevoir insurmontable contre laquelle 

viennent échouer les efforts de mon adversaire ; ce fait unique, et 
dont mon adversaire à son tour n'a pas parlé. » 

Ici M' Hennequin reproche à son adversaire d'avoir éludé ce 

point de la difficulté , et de s'être tenu à cet égard dans des géné-
ralités morales , et il ajoute : 

« Ce lieu commun a envahi le monde ; aujourd'hui il envahit 

même notre profession , nous subissons son influence , ou plutôt 

vous la subissez, Messieurs, et dans les procès de séparation de 

corps surtout, sa place est toute faite. Quand une jeune femme et 

un jeune mari sa présentent ; quand vient une mère , des enfans , 

vous êtes sûrs d'entendre des lieux communs ; lieux communs sur 

la femme, lieux communs sur le mari, lieux communs sur les en-

fans. Si on produit des lettres , lieux communs BUT la correspon» 



dance. Que mon adversaire conserve donc ces belles et spirituelles 
inspirations; peut-être un jour pourra-t-il les placer avec avan-

tage, mais eiles sont sans application dans l'espèce, et il doit re-
gretter sincèrement d'avoir dépensé tant d'esprit sur de pareils 
moyens. » 

M" Hennequin termine en rappelant au souvenir des magistrats 
les moyens qu'il a fait valoir en faveur de son client dans ses au-
tres plaidoiries. 

Après ces spirituelles et chaleureuses improvisations , qui ont 
constamment captivé l'attention d'un nombreux auditoire , l'affaire 
a été renvoyée à quinzaine pour entendre M. l'avocat du Roi. 

JUSTICE CRIMINELLE. 
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dire : « Eh bien! oui, c'est moi qui yant à lutter contre mes deux 
frères, non point pour les frapper, mai» pour en mettre un à la 
porte, c'est moi qui, en me défendant, sans savoir ce que je faisais, 
ai eu le malheur de presser trop fortement Claude, » auriez-vous 
le courage de punir Antoine? Non, Messieurs, parce que la loi ne 
punit que l'intention, et, s'il y a eu lutte, Antoine s'y trouvait à son 
corps défendant. 

Après le résumé de M. le président, l'accusé, déclaré coupable, 
avec circonstances atténuantes, de blessures mortelles, faites sans 
intention de donner la mort, a été condamné à deux ans de prison. 

COUR D'ASSISES DE L'AIN (Bourg). 

(Présidence de M. Sauzey.) 

RIXE ENTRE FRÈRES. — RLESSURES MORTELLES. 

Au mois de septembre dernier, la famille Collet, dit Valence, 
famille nombreuse et considérée dans l'arrondissement de Gex, vit 
s'éiever entre deux de ses membres une rixe qui eut un dénoû 

ment aussi prompt qu'imprévu et douloureux, et dont la justice 
n'est pas sans peine parvenue à pénétrer le mystère, si toutefois il 
l'est aujourd'hui, après deux jours de débats, après l'audition de 
près de quarante témoins, après le retentissement de toutes les ru-
meurs qui ont circulé dans le pays. 

La mère Collet vivait paisible avec deux de sec fils, Antoine et 
Claude Collet; un troisième, Jean Collet, vint un jour dans la mai 
son paternelle, et y but deux ou trois bouteilles avec ses autres frè-
res. Il avait remarqué que sa mère éprouvait quelques chagrins 
dont ii attribuait la cause à Antoine; il en fit des reproches à ce 
lui-ci. Ces reproches amenèrent bientôt une dispute dans laquelle 
les bouteilles et les verres furent brisés ; puis Antoine dit a son 
frère Jean qu'il n'était point chez lui, et qu'il voulût bien se retirer. 
Jean résista et fut saisi par son frère; Claude voulût aussi se mê 
1er de la querelle en empêchant Antoine de pousser son frère à 
la porte. A l'heure qu'il est, la justice ignore encore ce qui se pas 
sa dans ce moment de confusion et de désordre. Mais ce qu'il y a 
malheureusement de trop certain , c'est que celui des trois frè-
res qui devait rester étranger à ce débat, Claude Collet, tomba 
mort sur le carreau; il faut remarquer ici que Claude Collet était 
atteint du goître, et que dans ce moment il ne portait point de cra 
vate. 

Le bruit de la dispute avait attiré les personnes qui étaient à la 
porte; Claude Collet, étendu sur le carreau, fut relevé et placé 
sur un lit. On n'eut que le temps de demander du vinaigre et dé 
jà ii avait rendu le dernier soupir. Tout ceci se passa en moins 
de dix minutes et sans le bruit qui précède de telles catastrophes. 
On alla chercher un médecin, qui n'arriva que quelques heures 
après. Jean et Antoine lui dirent que leur malheureux frère avait 
été frappé d'une apoplexie foudroyante. — C'est bon, c'est bon, ré 
pondit le médecin, après avoir examiné le cadavre. 

Une mort si inopinée, la lutte qui avait précédé et qui avait été 
entendue de plusieurs personnes, une sorte de silence et de mystère 
jeté par la famille sur toute cette affaire, quelques paroles échap-
pées au médecin, en voilà plus qu'il n'en fallait pour éveiller la 
curiosité de tout le village; — on parle d'un crime commis dans 
l'ombre, et vingt versions différentes circulent sur ce fatal événe-
ment, sans tenir compte de la bonne intelligence dont la famille 
avait jusque-là donné l'exemple. 

La justice s'éveille à son tour; une exhumation a lieu le qua 
trième jour ; d'autres médecins sont appelés et procèdent à une 
autopsie. La face et le corps de Claude Collet ne présentaient au-
cun coup, aucune lésion ; il n'y avait aucun épanchement sanguin, 
tandis qu'on remarquait au contraire distinctement, des coups d'on 
gles sur le cou et même jusqu'à la convexité d'ongles qui avaient 
dû être appliqués par la main gauche. L'opinion des deux méde 
cins était qu'il n'y avait pas eu apoplexie foudroyante, mais as-
phyxie par strangulation. 

Antoine Collet est arrêté ; il nie être l'auteur de la mort de son 
frère. 

Jean est arrêté à son tour ; il tombe dans de fréquentes contra 
dictions ; et ses cinq ou six interrogatoires sont autant de versions 
différentes. De nombreux témoins sont interrogés et à diverses 
reprises : impossible d'en rien obtenir, et cependant la rumeur 

publique grandissait toujours et demandait compte du meurtre 
commis. 

Nouveaux efforts des magistrats qui parviennent enfin à ras-
sembler quelques élémens d'accusation. Jean est relâché; Antoine 
Seul est retenu et comparaît sur les bancs. 

Les mêmes difficultés que les magistrats avaient rencontrées 
dans l'information se sont plus d'une fois représentées dans le cours 
des débats, et les efforts du président n'ont pas toujours été assaz 
heureux pour faire ressortir la vérité des contradictions et des dé 
tails dont cette cause était hérissée. Les deux médecins ont ré 
pété les termes de leur rapport et persisté dans leur opinion 

M. Lacomba, substitut, a soutenu l'accusation. Dégageant la 
cause de ce qui, selon lui, la surchargeait inutilement , il en a en 
quelque sorte extrait la substance pour la présenter à MM. les 
jurés, avec autant de force que de clarté. Le ministère public 
s'appuyait surtout du rapport des médecins, pour conclure que 
Claude Collet n'avait pu être frappé d'apoplexie , mais que tout 
indiquait, au contraire, que la mort lui avait été involontairement 
donnée dans la lutte; il a dû être saisi, pressé par le cou, ou poussé 
de telle sorte que, déjà atteint du goître, l'asphyxie a été plus fa 
cile et plus prompte; telles sont les causes probables de la fin de 

Claude Collet. 
M e Guiilon, chargé de la défense, a développé un autre systè 

me qu'il appuyait aussi de faits tirés de la cause et qu'il a déroulé 
avec une grande habileté. Et d'abord il s'est demandé pourquoi 

Jean Collet n'était pas à la place d'Antoine, puisque le ministère 
publie n'avait pas plus de preuves contre l'un que contre l'autre; 
bien mieux, Jean était tombé dans des contradictions auxquelles 
avait échappé Antoine; Jean avait pris la fuite, Jean avait eu des 
motifs de querelle avec Claude, et Jean avait été vu dans cette 
même lutte qui a eu un si fatal résultat. Aucun témoin ne pouvant 
dire : C'est celui-là qui a saisi son frère, les mêmes charges qui 
existaient contre l'un devaient exister contre l'autre. Me Guiilon a 
demandé ensuite si réellement il y avait eu lutte; — s'il y avait eu 
une lutte réelle, comment les personnes qui étaient à la porte ne 
seraient-elles pas accourues pour porter secours? Selon le défen 

seur, il était tout naturel de conclure que Claude, dans un état 
d'ivresse et dans une grande irritation, a dû être atteint d'une 
sorte de suffocation que son goître a rendue plus facile et plus su-
bite, et dont la médecine offre des exemples. Et d'ailleurs, a dit le 

défenseur, iùpposez aujourd'hui qu'Antoine Collet vienne vous 

GARDE NATIONALE DE PARIS. 

JURY DE RÉVISION DU SIXIÈME ARRONDISSEMENT. 

(Présidence de M. Béranger, juge-de-paix.) 

Séance du 29 mai 1837. 

Lareconnaissance des officiers est-elle nulle, si les gardesnationaux 

non habillés n'ont point été convoqués pour cette reconnais-
sance ? 

Le jury de révision est-il compétent pour statuer sur la validité de 
la reconnaissance? 

Les gardes nationaux non habillés, protestant contre la recon-
naissance de tous les officiers et sous-officiers de la 6* légion, ont 
rédigé une protestation ainsi conçue : 

« Monsieur le juge de paix , 

Nous soussignés, chasseurs de la première compagnie du 3e bataillon 
de la 6e légion, vous prions de vouloir bien saisir le jury de révision de 
la protestation que nous avons l'honneur de vous adresser et qui a pour 
but de rendre aux gardes nationaux non habillés les droits et prérogati-
ves que la loi accorde à tous les citoyens indistinctement. 

Notre protestation se fonde sur ce que les gardes nationaux habillés 
ont seuls été convoqués pour reconnaître les officiers et sous-officiers élus 
et que l'exclusion des gardes nationaux nonhabillés de ces mêmes com-
pagnies porte atteinte m principe d'égalité qui est la base fondamentale 
de l'institution de la garde nationale ; que cet oubli constitue un abus 

d'autorité en même tems qu'il est un déni de justice à l'égard des gardes 
nationaux non habillés. 

L'article 59 de la loi du 22 mars 1831 est formel à cet égard; on ne 
peut donc sans blesser toutes les règles de la justice et de l'équité l'inter-
préter dans un autre sens, puisqu'il est dit dans cet article que les offi-

ciers et sous-officiers seront reconnus en présence de la compagnie as-
semblée. 

» Ainsi la non convocation des gardes nationaux non habillés, tant 
ceux de la première compagnie du troisième bataillon que ceux de toutes 
les autres compagnies de la 6e légion..., etc. » 

Cette lecture terminée, M* Plocque, avocat des protestans, fait 
observer que si l'intention de M. le délégué du préfet est de sou 
lever une question d incompétence, il le prie de vouloir bien 
prendre la parole le premier. 

M. Louis Langlois, organe du ministère public, s'exprime e 
ces termes : 

« Messieurs, vous vous souvenez qu'à partir du 25 mars jusqu'au 8 

avril dernier, on a procédé aux réélections générales dans notre légion : 
toutes les formalités prescrites par la loi avaient été remplies avec l'exac 
titude et le scrupule que notre maire et ses dignes adjoints apportent i 
l'accomplissement de leurs devoirs. Vainement M. le président du jury 
et le représentant de l'administration étaient restés en permanence à 
leur poste, pendant cet espace de quatorze jours, pour rassembler sur-
le-champ MM. les jurés, et faire statuer immédiatement sur les pour-
vois qui auraient été formés contre les opérations. Nul désappointement 
d'ambition, nul mouvement de jalousie ne protesta contre les noms ho-
norables sortis de l'urne électorale pour les divers grades. Tous les ci 
toyens inscrits sur le contrôle de service ordinaire, sans aucune dis 

tinction, avaient été soigneusement convoqués par lettres missives à do-
micile : la loi, dans aucun de ses articles , n'indique la nécessité de 
ce mode de convocation, mais comme c'était un droit important que la 
garde nationale était appelée à exercer, l'autorité ne pouvait s'entourer 
de trop de précautions. Les électeurs, réunis sans armes, aux termes de 
l'article 50 de la loi du 22 mars 1831, avaient donc voté; tout avait été 
régulier : il ne restait plus qu'une cérémonie à faire, celle de la presta 
lion de serment. Le jour en avait été tixé au dimanche 23 avril, huit 

'heures et demie du matin, dans la Cour de l'entrepôt du Marais. Pour en 
avertir la légion, on a battu deux rappels, le premier à six heures e t de-
mie, et le second à sept heures et demie. 

«Les gardes nationaux, jaloux d'assiter à cette fête, se sont rassemblés 
dans les cours de la mairie, rue Saint-Martin, lieu ordinaire de nos réu-
nions. On en est parti à huit heures un quart. La légion arrivée à l'en-
droit du rendez-vous, les grilles ont été fermées pour en interdire l'entrée 
aux personnes étrangères à la garde nationale; cette mesure était prise par 
M. le directeur de l'Entrepôt, à cause des marchandises qui s'y trouvent 
placées sous sa responsabilité. 

» La reconnaissance a été faite par M. le préfet du département de la 
Seine. 

» On ne croyait pas qu'une protestation dût surgir à cette occasion ; ce-
pendant des gardes nationaux viennent se plaindre devant vous; vous 
connaissez les termes de leur réclamation. Avant de répondre à ces 
prétendus griefs, permettez- moi, Messieurs, de vous, faire observer que 
vos attributions doivent être rigoureusement restreintes aux limites fixées 
parla loi. En parcourant ensemble le domaine qui vous est assigné, vous 
reconnaîtrez que votre part est assez belle sans avoir besoin d'empiéter 
sur un terrain qui doit vous rester étranger. » 

Ici M. le délégué discute les articles 25, 29 , 54 et 109 de la loi du 22 

mars 1831. 

« Voilà, poursuit M. Langlois, les attributions de votre juridiction sou-
veraine, h laquelle se trouve dévolu le jugement définitif de toutes ces 
graves questions. Vous remarquez déjà que l'article 59 ne rentre pas dans 
les dispositions dont vous pouvez connaître ; si je parlais seulement de-

vant des juges, retranché derrière le moyen de droit je me contenterais 
d'opposer votre incompétence sur la question qui vous est soumise en ce 
moment ; mais j'ai pensé que devant un jury, devant une Cour d'équité, 

je devais d'abord des explications larges, franches et loyales, telles enfin 
qu'elles conviennentà votre président, à vous, Messieurs, à l'administration 
et à celui qui la représente. Loin de me plaindre de la publicité que les récla-
mans ont .voulu donner à leur protestation en la faisant insérer d'avance 
dans les journaux, je les en remercie; parce que je préfère la discussion 
au grand jour, et que je n'ai rien à cacher pour mon compte personnel 
et pour celui de l'autorité, qui ne me confierait pas sa défense si elle avait 
des illégalités à se reprocher. Il est donc bien entendu que c'est sous 

toutes réserves de mes moyens de droit, par déférence pour MM. les 
jurés, dont l'assentiment importe à l'administration, que je me livre à 
l'examen des faits articulés dans la protestation. 

» En commençant, il n'est jieut-être pas inutile de faire observer que, 
sans doute pour donner plus de poids à leurs griefs, les réclamans ont à 
dessein beaucoup augmenté le nombre de mes adversaires. A les enten-
dre, il semblerait que tous les gardes nationaux non habillés sont coalisés 
et comme notre légion en compte 1 398, on a du se promettre un bon effet 
de ce rassemblement considérable qui, suivant les termes de la protesta-
tion, viendrait se plaindre unanimement. Quoique le nombre ne change 
rien à la question, cependant ici ce n'est pas chose indifférente pour l'au-
torité que de savoir au juste combien de voix s'élèvent contre ses opé-
rations. En voici le chiffre exact : 

«Deux chasseurs de la 3 e compagnie du 2" bataillon, et vingt- cinq chas-
seursde la r° compagnie du 3 e bataillon ont seulement signé la réclama-

tion; ensemble 27 adversaires, je n'en connais pas d'autres. De nos 24 

compagnies, il faut donc premièrement en mettre hors de cause 22 <iu' 
n'ont pas protesté et qui n'ont donné aucun mandat pour protester en'lenr 

nom : la querelle n'est donc réellement engagée qu'avec 27 membres d
e 

deux compagnies, qui ne pourraient alors tout au plus réclamer que con-
tre la reconnaissance de leurs élus, sans avoir le droit d'attaquer celle des 
autres officiers. Je vais simplifier encore le débat; les réclamans vous de-

mandent cumulativement l'annulation de la reconnaissance des officiers 
et sous- officiers; ils n'ont pas bien lu l'art. 59, autrement ils auraient vu 
que pour les sous-officiers la reconnaissance n'est pas obligée; l'art. 59

 De 
parle que des officiers, et c'est le cas d'appliquer la règle : Qui dicit de uno 
negat de aller0. Voici les termes de l'art. 59 : 

« Dans chaque commune le maire fera reconnaître à la garde nationale 
» sous les armes le commandant de cette garde : celui-ci, en présence du 

maire, fera reconnaître les officiers ; les fonctions du maire seront 
remplies, à Paris, parle préfet. » 

» Vous le voyez, Messieurs, il n'est pas question des sous-officiers. La 
Cour de cassation elle-même, par arrêt du 25 juillet 1834, a jugé que l

4 
reconnaissance n'était pas obligatoire à l'égard des sous-officiers, la loi 

ne parlant que des officiers, et qu'on ne pouvait arguer de la non recon-
naissance d'un sous-officier pour attaquer la légalité de sesactes. 

» Ainsi donc, à tout événement, les sous-officiers des deux compa-
gnies, auxquelles appartiennent les réclamans, seraient dispensés de la 
promenade qu'on voudraifpar malice leur imposer; car vous remarquerez 
Messieurs, qu'il ne s'agit pas ici de la validité des élections, et que par le 
gain de leur procès les signataires de la protestation n'obtiendraient rien 
autre chose, sinon que leurs douze officiers seraient réunis de nouveau 

Eour être reconnus; petite vengeance d'amour-propre qui se croit à tort 
lesséet qui dérangerait de leurs occupations tous les gardes nationaux 

de ces deux compagnies et contre laquelle les protestans eux-mêmes se-
raient les premiers à murmurer, si on les forçait d'y assister sous peine 
de poursuites disciplinaires. Soyons de bonne foi, ce n'est pas l'amour de 
lalégalité qui a motivé la réclamation; on le sait comme nous, on ne ren-
contre dans cette cause ni abus d'autorité, ni violation de la justice, ni 
privation des droits constitutionnels , ni exclusion injurieuse , 
ni délit de chef du corps ; ce qu'il y a , Messieurs , c'est une 
ombrageuse susceptibilité , qui a été choquée de ce qu'elle re-
garde comme une distinction offensante; et, ne pouvant dire le véritable • 
motif de sa mauvaise humeur, elle a jeté en avant ce grand mot d'illé-

galité, avec lequel il est si facile de dresser des accusations contre le 
pouvoir. Oui, ce qui a soulevé le mécontentement des signataires, c'est 
que, chasseurs nonhabillés, ils n'ont pas été convoqués par billets. J'ai 
déjà dit que la convocation à domicile, même pour les élections, n'était 

pas prescrite par la loi ; à plus forte raison pour une simple reconnais-
sance d'officiers. La convocation d'ailleurs n'avait elle pas reçu une pu-
blicité suffisante parles deux rappels? La Cour de cassation ne l'a-t-elle 
pas ainsi décidé ? 

» Mais, dira-t-on, les réclamans pouvaient ignorer la cause du rappel. 

Quoi ! le tambour bat, l'ordre public peut être en danger par une émeute 
imprévue, et vous,qui remplissez sans doute les devoirs de gardes nationaux 
aussi bien que vous en aimez les droits, vous restez tranquilles dans vos de-
meures, sans vous inquiéter du vrai motif de cette convocation! Vous vous 
calomniez ; je vous crois meilleurs citoyens, et si vous ne vous êtes pas 
rendus tout de suite à la mairie, c'est que vous saviez pourquoi le tam-
bour battait. Eh bien ! (comme nul n'est censé ignorer la loi de son pays) 
vous deviez savoir aussi que l'article 59, par vous invoqué, dit que la 
reconnaissance des officiers sera faite devant la garde nationale assem 
blée sous les armes. Vous deviez alors en aller chercher à la mairie, si 
vous aviez l'intention d'assister à la cérémonie : vous connaissiez telle-
ment le motif du rappel que vous vous êtes rendus à l'Entrepôt ; et 
pourquoi ne pas vous arrêter d'abord à la municipalité , devant laquelle 
vous avez été obligés de passer, puisque vous habitez la rue Bourg l'Ab-
bé et les rues circonvoisines? Mais vous aviez de la rancune, et vous 
vouliez l'exhaler au dehors ; vous étiez choqués de ces billets envoyés 
aux uns et pas aux autres. 

» Et comment n'avez-vous pas trouvé l'explication toute naturelle de 
cette différence si innocente? On a prévenu les chasseurs habillés ; 
le fait est vrai, mais pourquoi? parce qu'il fallait bien, autant que possible, 
fixer l'ensemble de la tenue; parce qu'il.fallait dire aux citoyens habillés 
qu'on serait en grande ou petite tenue; en tenue d'hiver ou d'été : quant 
à vous, gardes nationaux non habillés, qu'était-il besoin de vous donner 
pareil avertissement? Ne vous habillez-vous pas à votre goût, suivant vo-
tre caprice et toujours avec la plus grande indépendance? Et qu'on n'im-
pute pas le défaut de convocation au chef du corps; car, M. le Colonel 
Husson, qui sera réélu parmi nous tant qu'il voudra l'être, n'avait pas 
néanmoins en ce moment qualité pour exercer aucune attribution de son 
grade, puisqu'il n'avait, pas de nouveau reçu ce caractère public que con-
fère la formalité de la reconnaissance : ce sont les sergens-majors qui, 
suivant l'usage de tous les temps et de toutes les légions, ont envoyé ces 
billets; eux seuls en avaient le droit, parce que ainsi que je vous le disais 
tout à l'heure, les sous-officiers élus, pour entrer en fonctions n'ont pas 
besoin de l'investiture de la reconnaissance. Quand il s'agit d'un service 
dont le manquement entraine une peine disciplinaire, on conçoit que tous 
les gardes nationaux habillés ou non habillés reçoivent un billet à do-
micile; mais il en est autrement lorsqu'il est question d'une simplecéré-

monie: qu'est-ce en effet qu'une reconnaissance d'officiers? c'est une réu-
nion où l'on rédige un procès-verbal, signé par l'autorité qui le dresse 
et par les officiers élus, qui viennent de prêter serment : c'est là que se 
forme, entre l'autorité et les officiers, un contrat synallagmatique, qui 
ne regarde en rien les autres gardes nationaux, dont les pouvoirs sont ex-
pirés parla clôture des opérations électorales : cette reconnaissance ulté-
rieure est une solennité, à laquelle ils peuvent assister, mais comme spec-
tateurs, l'arme au bras. Dans nos régimens de ligne, c'est une nécessité 
défaire reconnaître les officiers, sous-officiers et caporaux; il faut bien 

désigner à la troupe ceux qui, nommés par le gouvernement, vont lui 
commander; mais il faut l'avouer, dans notre garde nationale, pareille 
obligation n'existe pas : à quoi bon nous faire reconnaître des officiers, 

qui sont depuis long-temps nos amis, nos camarades, nos voisins, que 
nousretrouvons partout, au corps degarde, dans nos réunions électorales, 
des officiers, que nous VENONS de NOMMER et dont l'élection nous a con-
venu puisque nous n'avons pas protesté contre elle? Si l'on me dit que 
l'art. 59 prescritla reconnaissance devant la garde assemblée sous les ar-
mes, je répondrai que le mode de convocation n'est pas déterminé par la 
loi et qu'alors le rappel suffisait. 

» On se plaint qu'on n'ait pas laissé pénétrer dans l'enceinte des gril-
les plusieurs signataires de la protestation; mais à quels signes voulaient-ils 
donc qu'on les distinguât du reste des curieux et qu'on les reconnût pour 
gardes nationaux? D'ailleurs (et j'en crois la déclaration du colonel ) per-
sonne ne l'a fait demander pour entrer dans l'intérieur, permission qu'on 
aurait sans doute obtenue de son obligeance accoutumée, mais, dans la n-
gueur du droit , je dirai que les signataires n'étaient pas armés et qu'il,8 

ne pouvaient ainsi figurer dans une cérémonie où l'art. 59 exige la pre" 
sence des armes. 

» Je crois, Messieurs, vous avoir suffisamment démontré le peu de fon-
dement de cette protestation et le défaut absolu d'intérêt pour les récla-
mans ; sans vous laisser égarer par la séduction du talent de l'adversaire» 
vous rejettejœz la demande si vous étiez compétens pour l'examiner au 
fondf mais au nom de cette légalité qu'on invoque, je suis obligé, à mon 
grand regret, d'élever devant vous la question d'incompétence. L'ordre 
public exige que chaque pouvoir se tienne renfermé dans les bornes d 
ses attributions : l'application de l'article 59 ne tombe pas sous votre con-
trôle: l'officier, contre l'élection duquel aucune réclamation n'a été formée» 
aie droit' d'être reconnu en cette qualité; cette reconnaissance est un 
opération administrative, confiée aux préfets, sous-préfets et aux maire» ' 
les questions relatives aux formes de cette reconnaissance ne sont pa-> 
de leur nature ni d'après le texte de la loi, du nombre de celles qui 90 . 
soumises à votre juridiction : la Cour de cassation, par arrêt du 
avril 1833, a jugé que les l'uni alités relatives à la reconnaissance s 
du ressort exclusif de l'autorité administrative , et que les Conseils 
discipline même ne peuvent apprécier si elles ont été exactement iCCj0\. 
plies. Notre opinion trouveun nouvel appui dans une décision du Cc-ns 
d'Etat, en date du 1 6 mai 1835, prise dans une espèce identique; je v 

avoir l'honneur de vous la communiquer. » ^ 

M. ledéléguédonneen effet lecture d'un arrêt du Conseil-d'Etat, rappo ,.j 

dans un numéro de la Gazette des Tribunaux Au 18 mai 1835, 1 
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 main « Vous remarquerez, Messieurs, que dans cette cause il 

ben
 La fausse application de la loi, puisque c'était le co pnel qui avait 

1 a
!SVî la reconnaissance du commandant, tandis que, d après les ter-

pr
°. formels de l'art. 59, c'est toujours l'autorité civile qui est chargée de 

m
" Son Malgré cette irrégularité, le Conseil-d'Etat a décide que la 

î,rationprè
e
s elfe toûjours'été assez heureux pour voir vos prédé-

/.«eurs faire une saine application delà loi; jamais je n'ai ete force de 
niirir au Conseil-d'Etat pour demander la réformation d'un jugement; 

rec
_ "

uv
erai en vous le même esprit , la même lumière et tout ce qui 

: manqué à ma défense. La sagesse de votre décision, mieux que ma 

oix
 va

 répondre à la plaidoirie que vous allez entendre. 
T
 M'

e
 Plocque prend la parole : •

 A

 i. A 

Il commence d'abord par rendre justice a la loyauté du délègue de 1 ad-
ministration, en avouant qu'il ne s'attendait pas à avoir à combattre un 
talent aussi plein de convenance. 

Puis arrivant à l'examen de la question, il soutient que la protestation, 
ne fût-elle faite que par un garde national, n'en serait pas moins rece-
vable, parce que le nombre des réclamans ne change rien au fond du 

^
r

«
C

Eh quoi ! s'écrie l'avocat, peut-il donc appartenir aux chefs de corps 
de créer des catégories? Voyez, Messieurs, quel serait le danger de cette 
omnipotence pour les gardes nationales étrangères à celle de Paris, où 
les opinions de chaque citoyen sont mieux connues, et feraient appeler 
les uns et éliminer les autres! 

„ La reconnaissance des officiers n'est pas une vaine promenade , 
comme l'a dit mon adversaire. Ce qu'il appelle une promenade, c'est se-
lon moi la première entrevue des élus et des électeurs ; le premier ren-
dez-vous où les subordonnés arrivent avec des sentimens d'amour pour 
leurs chefs. 

» Et qu'on ne vienne pas dire que les autres gardes nationaux n ont 
pas intérêt d'assister à la signature de cet acte que le ministère public a 
si judicieusement qualifié de contrat synallagmatique entre l'autorité et 
les officiers. Les gardes nationaux ont le droit d'être présens, pour s'as-
surer si le serment qu'on va faire prêter à leurs élus est bien le serment 
constitutionnel. » 

Ici, M
e
 Plocque discute les' faits avec habileté, pour démontrer tout 

à la fois la compétence du jury et la nécessité d'annuler la reconnaissance 
qui, selon lui, est le complément des élections. 

<c Dès qu'aux termes de l'article 54 de la loi, poursuit M
e
 Plocque, 

vous êtes juges souverains des réclamations élevées relativement à l'inob-
servation des formes prescrites pour l'élection des officiers, vous êtes 
aussi compétens pour statuer sur la reconnaissance qui en est pour ainsi 
dire une partie intégrante et la sanction définitive. 

» Souvenez-vous en bien, Messieurs, ce sont ici des questions de vie ou 
de mort pour la garde nationale. » 

Arrivant à l'arrêt du Conseil-d'Etat invoqué par le ministère public, 
M' Plocque s'efforce d'en atténuer la gravité, en expliquant que les di-
verses cirjonstances dans lesquelles il a été rendu, n'étaient pas en tous 
points analogues à celles actuelles ; et que, d'ailleurs, la loi sur la garde 
nationale n'avait pas fait de distinction entre des questions administratives 
ou non administratives. 

M. Langlois réplique en peu de mots. 

M. le président : La cause est entendue. 

Les jurés se lèvent pour se rendre dans la salle des délibéra-
tions . 

■ En ce moment se présente M. Taviaux, chasseur à la 1™ com-

pagnie du 3
e
 bataillon, qui demande, en sa qualité de protestant, 

& faire quelques observations. 

M. le présidant et les jurés reprennent leur place. (Mouvement 
d'attention.) 

» Messu-urs, dit M. Taviaux, lorsque je me suis présenté à la 

mairie pour assister â la reconnaissance des officiers et sous-offi-

ciers, j'ai demandé des armes ; elles m'ont été refusées. La veille 

encore, j:avais adressé mes plaintes au colonel , en lui annonçant 

que je n'avais pas été convoqué pour cette cérémonie ; il me ren-

voya au sergïnt-niajor Debas. Aussitôt je me rendis chez celui-ci; 

je n'y trouvai que sa femme : « C'est surprenant, lui dis-je, que 

mon sergent-major ait oublié de m'avertir du jour de la recon-

naissance de nos officiers. » Cette dame, qui, à ce qu'il paraît, est 

plus forte en droit que son mari , m'a répondu : « Comme vous , 

j'ai pensé qu'il convenait de convoquer également tous les chas-

seurs non habillés ; mais mon mari m'a fait réponse que cela était 
inutile. (On rit.) 

Voici ia décision qui a été rendue, après une heure de délibéra-
tion : 

« Attendu que la reconnaissance des officiers élus prescrite par l'art. 
59 de la loi du 22 mars 1 83 1 est une opération administrative confiée par 
ledit article à M. le préfet de la Seine, remplissant à Paris les fonc-
tions de maire ; 

" Attendu que les jurys de révision n'ont d'attributions que celles qui 
sont spécialement renfermées dans les art. 25, 29, 54 et 109 de la dite loi ; 
que tout en reconnaissant que la convocation s'est faite d'une manière 
incomplète et irrégulière, il n'appartient pas au jury de révision d'exami-
ner cette question et de statuer sur ieclle ; 

» Par ces motifs, il se déclare incompétent. » 

CHRONIQUE. 

( 739 ) 

dience d'hier, jeudi 25, pour vider cet incident. M. Duparc, l'un 

des syndics définitifs de Demiannay l'aîné ( les créanciers de celui-

ci lui ayant refusé un concordat), assistait à l'audience. M" Ri-

chelot et Bodin, pour le syndicat, se sont opposés avec énergie, à 

la remise demandée. M« Meaule, dans l'intérêt de Thuret, s'est ap-

puyé des termes impératifs de l'arrêt, du 27 juillet 1836, pour ré-

clamer ses livres, pièces, même celles incriminées. M« Guyot, pour 

le* syndics Rollac, a développé leur demande, à laquelle les syn-

dics Demiannay ont fini par adhérer, ne réservant que les pièces 

qui avaient servi à établir la cu'pabilitô de Rollac, pièces que l'on 
pourrait appeler de conviction. 

M, Desbodan, avocat-général, a partagé l'opinion des syndics 

Demiannay, et a dit que dans l'intérêt et l'honneur même de Thu-

ret, il fallait que les pièces réclamées restassent au greffe de la 

Cour, pour de là être transmises à la Cour qui sera saisie des con-

testations entre Thuret et les syndics. Ce magistrat s'est élevé, dans 

son réquisitoire, à une grande hauteur, et a produit beaucoup 

d'impression. La Cour a renvoyé la prononciation de l'arrêt à 
mardi 31, à midi. 

Outre l'opposition des syndics Demiannay, sur le mérite de la-

quelle statuera l'arrêt, il en existe une autre de l'administration de 

l'enregistrement, qui réclame des syndics Rollac des amendes et 

doubles droits, à raison des livres de Rollac, qui ne sont pas tim-

brés, et qui ont été produits! dans l'instance. La môme demande 
s'applique aux livres de Demiannay. 

—SAINT -BRIEIJC— UnTestament. — Mystification. — Le con-

seil municipal de Saint-Briene, composé de gens graves et hono-

rables, vient d'être l'objet d'une mystification qu"il n'avait méri-

tée sous aucun rapport, et qui décèle, de la part de son auteur, 
la plus grossière incivilité. 

Il y a quelque temps, un avocat de cette ville se trouvant à Pa-

ris, y reçut, sous la timbré d'Orléans , une grosse lettre à son 

adrssse. Après en avoir brisé la première enveloppe, il y trouva 

un billet daté du mois d'avril, d'un prétendu adjoint au maire 

d'Orléans, qui l'informait qu'un sieur Poisson (en avril !... ) avait, 

en mourant, fait abandon à la ville de Saint-Brieuc, de la totalité 

de ses biens, qui s'élevaient à une valeur assez considérable; qu'il 

avait été noinmâ exécuteur testamentaire, et qu'il y était lui-usême 

(l'avocat) compris pour quelque chose. De retour à Saint-Brieuc, 

celui-ci remit, ces jours derniers, à M. Ui maire, à qui elle était 

adressée, la lettre contenant le prétendu testament. M. le maire, 

après en avoir brisé l'enveloppe, en trouva une seconde sur la-

quelle il était écrit : Pour être décacheté en présence du conseil 

municipal assemblé. Ce magistrat crut alors devoir en remettre 

l'ouverture au temps où le conseil, recomplété par les récentes 

élections, permettrait à ses nouveaux membres d'y assister. 

Cependant le bruit ne tarda pas à se répandre à Saint-Brieue 

qu'un monsieur de la Nouvelle- Orléans venait de léguer à cette 

ville une somme considérable s'élevant, suivant quelques person-

nes, à plusieurs millions de francs. Le produit de ce legs devait, 

disait-on, être affecté à la fondation d'utiles établissemens. Quel-

ques personnes, ajoutait-on, devaient y a»oir leur bonne part : c'é-

tait le moy?n d'y intéresser un plus grand nombre d'individus. 

Bref, le testament était depuis plusieurs jours, l'un des sujets d'en-

tretien de la ville-, et l'autorité municipale, sollicitée par la curio-

sité publique, crut ne pas devoir en différer plus long-temps l'ou-

verture et convoqua extraordinairement la conseil. Personne n'y 

manqua. Oa rompit enfin le cachet, on déchira successivement trois 

enveloppes, et l'on trouva.... devinez qcoi.... Je le donne en cent; 

mais se m'obligez pas, je vous prie, à vous le dire : il est des cho-

ses qui doivent être comprises et non senties. On trouva une let-

tre 6t..... deux chiffons de papier jadis blanc. On ouvrit sur-le-

champ les fenêlras, et le conseil, appréciant la gravité du cas, dé-

cida que la lettre fût préalablement lue par une commission qui 

fut nommée séance tenante, et qui, après s'être retirée à part, et 

en avoir pris connaissance, jugea que ce qu'il y avait da mieux à 

faire dans l'intérêt général, était, sans en donner lecture au reste 

du conseil, de la jeter au feu; ce qui fat fait aussitôt. 

Après cela, n'y a-t-il pas lieu de s'étonner des efforts que font, 

en ce temps d'élections, tant de personnes pour parvenir à mettre 

le nez dans le conseil municipal ? (Publicateur des Côtes-du-Nord.) 

DÉPARTEMENS. 

— AMIENS. — Le samedi 20,mai, M. Charles Delvineourt, fils 

ue t ancien doyen de la Faculté de droit de Paris, attaché comme 

avocat stagiaire au barreau d'Amiens, est mort victime de lacci-

«ent e plus déplorable. Au milieu d'une promenade sur l'eau qu'il 
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ae la grande affaire de juillet deraier, avait indiqué l'au-

PARIS , 29 MAI. 

Par ordonnasse royale, en date du 27 mai, M. le baron Pas-

quier est « élevé à la dignité de chancelier da France. » 

Voici le texte du rapport qui précède l'ordonnance : 

SlRE, 

Dans l'ancienne législation, le chancelier de France était le chef de la 
justice et avait la présidence de tous les conseils du Roi : la Charte, en 
rétablissant cette dignité par son art. 29, n'a point fait revivre les attri-
butions qui appartiennent au garde-des-sceaux, ministre de la justice, et 
au président du conseil des ministres; c'est pour d'autres attributions 
qu'elle a consacré le titre de chancelier de France. Le président de la Cham-
bre des pairs n'est pas seulement placé à la tête d'un grand corps politi-
que pour diriger ses séances législatives : lorsque la Chambre 'des pairs 
est constituée en Cour de justice, son président est revêtu du caractère 
d'une haute magistrature. Il exerce encore, par rapport au Roi et aux 
princes et princesses de sa maison, les fonctions d'officier de l'état ci-
vil : ces graves fonctions appellent éminemment le titre de chancelier de 
France. 

Quoique la présidence de la Chambre des pairs ne soit pas irrévocable, 
il n'en faut pas moins que le titre réponde à toutes les attributions qui lui 
appartiennent. Telle est la pensée de la Charte. 

J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté d'élever à la dignité de 
chancelier de France M. le baron Pasquier : cette dignité sera noblement 
portée par celui qui s'est associé avec tant de dévouaient et de gloire aux 
services rendus par le grand corps qu'il a présidé au milieu des épreuves 
les plus difficiles. 

Je suis avec un profond respect, 
Sire, 

De Votre Majesté. 

Le très humble, très obéissant et très fidèle 
serviteur et sujet, 

Leprêsident du conseil, ministre des affaires 
étrangères, MOLÉ. 

— Par autre ordonnance du même jour sont nommés : 

M. lo comte Simèon, pair de France , premier président de la 

cour des comptes , en remplacement de M. Barlhe , garde-des 
sceaux. 

M. Hello , procureur-général près la Cour royale de Rennes , 

avocat-général près la Cour de cassation , en remplacement de M 

Parant, sous secrétaire d'état au département de la justice. 

M. Chegaray, procureur-général près la Cour royale d'Orléans, 

procureur-général près la Cour de Rennes, en remulacement de 
M. Hullo. 

M. Mottet, ancien procureur-général près la Cour royale de 

Bastia , membr-s ds la chambre des députés , procurenr-général 

près la Cour royale d'Orléans , en remplacement de M. Chegaray. 

— COPIES DE PIÈCES.—DROIT A L'ÉMOLUMENT. — AVOUÉS ET 

HUISSIERS. — Les huissiers ont-ils le droit exclusif de certifier les 

copies de pièces données en tête des significations extrajudiciaircs 

et de percevoir les émolumens alloués par le tarif pour les copies? 

(°
ui

-) , . . 
Les avoués peuvent-ils, concurremment avec les huissiers, certi-

fier les copies de pièces signifiées avec des actes qui se rattachent d 
la postulation ? (Oui.) 

La Cour de cassation a décidé, le 19 janvier 1836, dans le sons 

que nous indiquons, ces questions sur lesquelles s'était établiu une 
assez vive controverse. 

Dans une espèce soumise à la 1" chambre de la Cour royale, 

à l'audience du 29 mai, il s'agissait du droit de copie d'un juge-

ment du Tribunal de commerce , et ce droit, de 1 fr. 45 c, avait 

été attribué à l'huissier, par jugement du Tribunal de première 

instance de Versailles. Sur l'appel interjeté par l'avoué, défendu 

par M
e
 Curé, avoué près ia Cour, et sur la plaidoirie de M

e
 Pail-

let, pour l'huissier, la Cour, conformément aux conclusions de 

M. Bcrville, premier avocat-général, a adopté les motifs des pre-
miers juges et confirmé leur décision. 

Par cet arrêt, la Cour, dont l'arrêt du 9 février 1833 avait été 

cassé par celui du 19 janvier 1836, se conforme à la jurisprudence 
établie par ce dernier arrêt. 

— Le créancier dont l'inscription a été rayés en vertu de l'or -

donnance du juge-commissaire pour n'avoir pas produit à l'ordre, 

conserve-t il un droit de préférence sur l'excédent du prix à dis-

tribuer, après le paiement des créanciers utilement colloques ? 

Cette question importante dans ses résultats, et sur laquelle la 

jurisprudence a eu plusieurs fois occasion de se décider, a été dis-

cutée aujourd'hui par la conférence des avocats. 

M
e
 Vuatrin, l'un des secrétaires, a présenté le rapport. M

es
 Chas-

saigne, Bonnier, Grellet, Doyen, Moignon, Cabantous, Richard, 

ont succassivement pris la parole. M
0
 Ddaogle, bâtonnier, après 

avoir fait le résumé de la discussion, a mis la question aux voix ; 

la conférence, à uoe majorité douteuse s'est prononcée dan* le sens 

de la négative. Cetta solution est contraire à an arrêt de la Cour 

de cassation du 10 juin 1828, et à un autre plus récent du 15 fé-

vrier 1837, que neus avons rapporté dans notre numéro du 6 
mars 1837. 

- Aujourd'hui le tribunal de commerce , présidé par M. Le-

bobe, a rendu son jugement dans la contestation existant entre 

MM. Pourrai et Didot, relativement à la propriété^ du Diction-

naire de l'Académie. Le Tribunal a décidé que MM. Didot, pro-

priétaires du Dictionnaire de l'Académie , avaient seuls droit d'en 

publier des abrégés , et , en conséquence , il a ordonné la sup-

pression immédiate du titre donné par MM. Pourrat à l'abrégé 

par eux publié, et les a condamnés à 500 fr. de dommages-inté-
rêts, ainsi qu'aux frais. 

-Aujourd'hui le Conseil de révision, présidé par M. le généra! 

de Lascours , pair de France, a décidé, sur les conclusions de 

M. Courtois d'Hurbal, commissaire du Roi, que lorsque l'acta de 

remplacement en vertu duquel un individu avait été admis dans 

l'armée était argué de fraude ou de nullité, si le remplaçant était 

traduit dsvant lo Conseil da guerre pour un délit militaire, le 

Coaseil de guerre devait surseoir jusqu'à ce qu'il eût été statué 

par les Tribunaux civils sur la question préjudicielle de validité 
de l'acte de remplacîmsnt. 

- Victor Boireau, qui avait été condamné à vingt aas de déten-

tion à la suite de l'attentat Fieschi, et dont îa peine vient d'être 

commuée en celle du bannissement, à traverse' Orléans jeudi ma-

tin, se dirigeant vers un port de mer d'où il doit partir pour les 

Etats-Unis. Il était accompagné, dans la diligence qui le transpor-

tait, de deux gendarmes qui ne la quitteront qu'au moment de son 
embarquement. 

— Des ouvriers creusant la terreau tourniquet Saint-Jean, où 

ils devaient planter des poteaux pour faciliter l'érection d'un es-

calier devant conduire aux nouveaux salons qui se préparent à 

l'Hôtcl-de-Villet à l'occasion des fêtes prochaines, ont trouvé des 

ossemons humains qu'ils ont soigneusement remis au commissaire 

de poiica du quartier pour être déposés en terre sainte. Ces osse-

meossonten ce moment dans une pièce dépendant de la Préfec-

ture, jusqu'à ce que ses abords, dégagés des démolitions qui em-

pêchent tout accès, permettent i'approchs d'un corbillard. 

— On a trouvé hier, dans la rue Frileuse, le corps d'un enfant 

nouveau-r è, qui a été porté immédiatement au corps-de- garde de 

îa mairie du 9
e
 arrondissement. Examen fait par un docteur, cet 

enfant a paru êlra né avant terme et n'avoir vécu que peu d'in-

stans. Il était enveloppé dans un morceau de laine noire. 

— Samedi dernier , un apprenti bonnetier de la rue Saint-

Denis a été trouvé pendu à un arbre dans le bois de Romainville. 

On pense quq ce jeune homme, âgé de 22 ans , s'est livré à cet acte 

de désespoir par suite des obstacles qui s'opposaient à son union 
aves une jeune modiste. 

— Hier au soir, vers six heures, le nommé Amour, âgé de 46 

ans , serrurier, rue des Jardins-Saint-Paul, 3, s'est pendu dans sa 

chambre à l'aide d'une corde fixée au plancher. Ce malheureux 

s'était fait auparavant une large entaille à la gorge avec un rasoir. 

Il était malade depuis long-temps, et ses souffrances avaient oc-

casioné un dérangement dans ses facultés intellectuelles. 

— La fille Rambon était domestique dans une maison bour-

geoise, bouievart Beaumarchais : un vol ayant été commis dans 

la maison , elle fut soupçonnée d'en ê!re Fauteur. Cette malheu-

reuse n'a pas voulu survivre à son déshonneur; elle a loué une 

modesto chambre, rue Saint-Paul , 55 , et elle s'y est asphyxiée. 

— Le sieur Lemaire, lunetier, était éperdûment amoureux 

d'une jeune femme mariée. Après avoir inutilement tenté de lui 

faire partager son amour, il écrivit une lettre d'adieux à ses ca-

marades , et comme par une bizarrerie singulière il ne voulait pas 

mourir dans sa chambre , il se rendit dans la chambre d'un de ses 

amis auquel il avait emprunté sa clé, et s'asphyxia. 

— Nous croyons devoir donner à nos lecteurs un nouvel échan-

tillon de la manière dont on entend en Amérique, sol sacré de la 

liberté, les droits imprescriptibles de l'humanité. Un journal du 

Nord de la Caroline, le Spectator du 2 décembre dernier, contient 
l'annonce suivante : 

« 200 DOLLARS DE RÉCOMPENSE . Il y a environ 3ar*s qu'un nè-

gre nommé Benjamin, vulgairement Ben le Renard, s'est enfui de 

la maison du soussigné; sa taille est d'environ 5 p. 5 à 6 p.; sa 

conformation est robuste et il est borgne. Un autre nègre nommé 

Nigdou s'est aussi enfui de chez lui, le 8 de novembre ; ses mem-

bres sont forts, sa taille sv«lte et élevée, sa peau très noirè et ses 

lèvres épaisses. J« promets une récompense de 100 dollars pour 

chacun de ces nègres à celui qui me Ses livrera en mains où qui les 

conduira da.o* les prisons; de Lenoir ou de Jones-County, 

à celui qui le* tuera à c#ups de fusil; MAIS DAIMS CE CAS 

DU AIT QUE JE,' ità VISSE TUER . MM. les capitaines de navire* 



autres sont prévenus de né point accorder à ces deux nègres d'a-
sile ni de leur donner du travail sous les peines de la loi. Signé W. 

D. Cobb. » Ces sortes d'annonces sont fréquentes, et le libéralisme 
des Américains, loin de s'émouvoir de ces atrocités, menace et 

poursuit de ses haines ceux qui se permettent d'invoquer les droits 
de l'humanité outragée. 

— On écrit de la Nouvelle-Orléans qu'un duel qui s'est terminé 
de la manière la plus funeste, a eu lieu le 19 mars, entre M. Nay-
lor, habitant deDonaldsonville, et M. Brounaugh, de la Nouvelle-
Orléans. M. Brounaugh, chargé de négocier pour le compte de 
M. Naylor, un billet de 2000 dollars (10,000 fr.), ne lui en avait 
point remis la valeur. M. Naylor l'ayant traité d'escroc et de filou, 
et M. Brounaugh lui ayant répondu par l'épithète de misérable 
imposteur, une rencontre est devenue inévitable. On s'est battu 
au pistolet. On s'est approché jusqu'à la distance de trois ou 

i quatre pas. Les deux champions ayant fait feu en même 
temps, M. Naylor atteint d'une balle qui lui a déchiré la mâ-
choire et l'une des artères du cou, a expiré quelques instans 

après. M. Brounaugh avait été lui-même blessé à l'aine, lors-
qu'un des témoins de M. Naylor, qui tenait un pistolet, a sans 

doute porté imprudemment le doigt sur la détente, et le coup 
ayant parti M. Brounaugh s'est trouvé atteint d'une seconde balle 
dans le ventre. En le voyant tomber le témoin s'est écrié : >< Il est 
mort! — Qui, mort? a demandé M. Naylor d'une voix éteinte. — 
M. Brounaugh, lui a-t-on répondu.—Tant mieux, adit M. Naylor 
en rendant le dernier soupir.» 

Au départ du courrier M. Brounaugh était dans un état absolu-
ment désespéré. M. Naylor victime de ce combat à outrance après 
avoir été victime d'une infidélité criante, était âgé de 26 ans et ri-
che propriétaire dans l'état de Missouri. Un immense concours 

a assisté à ses obsèques. 

— Nouveau prétendant d la couronne d'Angleterre. — Nous 
parlions dernièrement de la réclamation élevée à l'audience de la 
Cour du banc du Boi de Dublin par un ecclésiastique irlandais se 

prétendant fils plus ou moins légitime de la reine Caroline , fille 

( 740 ) 

de feu Georges IV. Cette triste folie vient de trouver un imita-

teur. 
La duchesse de Kent et la princesse Victoria, sa fille, héritière 

présomptive du trône britannique, habitent le palais de Kensing-
ton. Mercredi dernier, un homme d'une quarantaine d'années et 
de très bonne mine, a été arrêté dans l'intérieur des jardins où il 
s'était introduit en escaladant deux hautes clôtures -, on l'a amené 
sur-le-champ devant M. Barlow, magistrat de Kensington. 

Sherlock, constable, a déposé : « Faisant ma ronde dans le 
parc, au moment du déjeûner des princesses, j'ai trouvé un in-
connu sur la terrasse devant la façade du palais, et je lui ai de-
mandé comment il était entré là. Cet homme m'a répondu : « Ap-
prenez que je suis le véritable et légitime roi d'Angleterre. Il y a 
au château de Windsor un prince qui prend le titre de Guillaume 
IV, mais qui n'est en réalité que duc de Clarence. Mes droits 
vont être reconnus ; j'épouserai la princesse Victoria, et il n'en 
résultera aucun trouble. » Je le sommai de se retirer; il insista 
sur ses prétendus droits. Pendant notre conversation, beaucoup 
de curieux accoururent ; quelques-uns paraissaient prêts à fran-
chir les clôtures. J'ai appelé du secours et fait arrêter mon indi-

vidu. 
Le magistrat : Ce particulier était-il à jeûn? 
Sherlock : Il ne paraissait nullement ivre, et conservait le plus 

grand sang froid. 
M. Barlow, au prisonnier : Votre nom, Monsieur ? 
Le prisonnier : Je me nomme John Guelph, mais je suis pins 

généralement connu sous le nom de John Wood. capitaine au 10e 

régiment d'infanterie. Je demeure dans Oxford-Street, n* 118. 
M. Barlow : Quels motifs vous ont porté à tenir une conduite 

aussi répréhensibif ? 
Le prisonnier •. Je suis fils légitime de feu S. M. Georges IV, fi 

delà reine Caroline, et né à Blackheath. La famille royale connaît 
mon origine, et j'en fournirai bientôt la preuve irrésistible. 

Le magistrat : Il est de mon devoir, comme magistrat, d'éclair-

cir cette affaire. 
Le prisonnier -. Je ne demande pas à être mis en liberté; il est 

bon, au contraire, que je reste en prison,' pour que la vérité soit 

connue. 
Le magistrat : Quel avantage trouvez-vous à être en prison? 
Le prisonnier : Je l'expliquerai plus tard... En me rendant | 

Kensington, mon but était de présenter mes hommages à la prin-

cesse Victoria et de lui proposer un moyen d'arranger nos préten-
tions réciproques. 

Sherlock : Quand je l'ai surpris sur la terrasse, il m'a dit qn 'n 

appartenait au pakis. 

Le prisonnier •. Je vous ai dit que le château m'appartenait, ce 
qui est bien différent. (On rit.) 

Après quelques autres débats d'où il paraît résulter que le pri-
sonnier se nomme John Wood et qu'il a élé payeur au 10 e régi-
ment, le magistrat lui a fait promettre de ne plus importuner les 
augustes princesses, et l'a fait mettre en liberté; mais des ordres 
ont '■té donnés pour surveiller la conduite de cet insensés. 

—Depuis [a Dame Manche et Je Pré-aux-Clercs, l'Opéra-Comique n'a. 
vait pas obtenu de succès plus éclatant que celui du Postillon de Lo%. 
jumeau , ouvrage amusant nomme pièce , et, sous le rapport de la musi-
que , l'un des plus chantans de la jeune école. Le Postillon se monte dans 

toutes les villes de ia France et de l'étranger. On l'a traduit en allemand 
en anglais, et nous apprendrons bientôt aussi, saps doute , que, comme 
les ouvrages d'Auber, il a eu l'honneur d'être traduit en italien, et a ob-
tenu droit de naturalisation sur ia terre classique de la musique vive 
brillante et spirituelle. L'éditeur marchand de musique Delahante, qui 

ï est propriétaire de la partition du Postillon, l'a publiée sous toutes les 
formes possibles , et les quadrilles seuls qu'il en a extraits ont été vendus 
à plusieurs milliers d'exemplaires. (Voir aux Annonces.) 

— La Société des Dictionnaires publie des ouvrages élémentaires illus-
trés h 1 fr. 25 c. le volume. Son intention était aussi de faire paraître une 
colhction de petits ouvrages à très bon marché pour les écoles et les 
villages. Mais le succès obtenu par la collection qui porte le titre de 
Maître Jacques, l'a engagée à se réunir à l'éditeur de cette collection, 
dont elle devient propriétaire pour moitié. On trouvera donc tous les ou-
vrages qui composeront la bibliothèque de Maître Jacques , non seule-
ment chez tous les libraires des dèpartemens, mais aussi chez tous les 
correspondans et sous-correspondans de la Société des Dictionnaires. 
( Voir aux Annonces. ) 

MUSIQUE DE M. AD. ADAM; PUBLIÉ PAR DELAHANTE, ÉDITEUR, RUE DU MAIL, 13.— MORCEAUX NOUVEAUX : 

GOHION. 

BURGMULLER, 

BORUMULLER 

A ADAM. 

LOUIS LEHÎÏL. 

H. R08ELLEN 

L. CHOLLET. 

A. FESSY. 

CH. SCIIUNKE. 

Morceau brillant et très facile pour piano, sur l'air : Mon Pe-
tit mari, de l'opéra du Postillon de Lonjumeau, S f. 

Op. 30. Caprice sur la ronde du Postillon, pr le piano, 6 f. 
Op. 35. HEURES DE LOISIR , douze mélodies faciles et soi-

gneusement doigtées pour le piano. — N. 1, air français. 
— N. 2, air italien.— N. 3. air allemand. N. 4, air suisse. 
— N. 5, polonaise. — N. 6, Marche de Bellini. — N. 7, Ma-
zurcka. — N 8, Alla Turca.— N. 9, air de chasse.— N. 10. 
Polacca. — N. 11, Tyrolienne. — N. 12, air écossais. Chacun 
de ces morceaux est du prix de 3 f. 

3 Mosaïques p r piano, sur les motifs du Postillon, ch. 6 f. 
Souvenirs du Postillon, pour le piano, en 2 suites, ch. 5 f. 
Op. 15. Fantaisie sur le Postillon, 6 f. 
Op. 33. Variations sur un motif du Postillon, 6 f. 
Op. 52. Rondo facile sur un motif du Postillon, 6 f. 
Op. 49. Deux divertissemens brillans pour piano, sur le Pos-

tillon, 6 f. 

CH. SCHUNKE . Grand galop du Postillon, arrangé pour piano, 5 f. 
H. BERTINI JEUNE . Op. 115. Caprice pour piano, sur des motifs du Postillon, 

7 fr. 50 c. 

H. BERTINI JEUNE . Op. 116. Fantaisie pour piano, sur le Postillon, 7 fr. 50 c. 
KALKBRENER . Op. 137. Souvenirs en formej de fantaisie, sur des motifs du 

Postillon, pour piano, 7 fr. 50 c. 
Trois Mosaïques pour piano à quatre mains, sur les motifs du 

Postillon, chaque, 7 fr. 59 c. 
Airs du Postillon, arr. p. 2 flûtes, en 2 suites, ch., 7 fr. 50 c. 
Op. 65. Fantaisie pour flûte, avec accompagnem. de 2 violons, 

alto et basse, sur la ronde dH Postillon, 7 fr. 50 c. 
Op. 12. Fantaisie pour flûte, avec accompagnement de piano, 

sur ie Postillon, 7 fr.'SOc, 
Op. 48. Six fantaisies pour flûte seule, sur le Postillon, en 

deux suites, chaque, 5 fr. 
Op. 49. Grande fantaisie pour flûte, avec accompagnement de 

piano, sur le Postillon, 7 fr. 50 c. 

DUMOUCHEL. 

COTTIGNIES. 

WALCKIERS. 

V. COCHE. 

COTTIGNIES. 

COTTIGNIES. 

J. STRUNZ. 

MAZAS. , 

N. LOUIS. 

N. CARCASSI. 

V. CORNETTE. 

SHILTZ. 

SHILTZ. 

BEER. 

MUSARD. 

TOLBÈGUE 

JULLIEN. 

FESSY 

Airs du Postillon, arr. pour 2 viol., en 2 suit., ch., 7 fr. 50 c. 
Op. 59. Grande fantaisie pour le violon, avec accompagnement 

de piano, sur le Postillon, 7 fr. 50 e. 
Op. 49. 3» sérénade pour piano et violon, sur des motifs du 

Postillon, 7f. iOc. 
Op. 64. Fantaisie p. guit., motifs du Postillon, 4 f. 50 e. 
Op. 24. 60 airs du Postillon, arrangés pour un cornet à piston, 

en trois suites, chaque, 6 fr. 
FantaUie pour cor et piano, sur le Postillon, 6 f. 
Fantaisie p. cornet à pist,, avec acc. de piano, id., 4 f. 50 ç. 
4 pas redoub. p. musiq. militaire, id. chaque, 4 f. 50 c 
De chacun de cescompos., 2 quadrilles de contredanses, Sur les 
motifs du Postillon, arrangés pour piano, à quatre mains, en 
quintette, en duos pour deux violons, deux flûtes, deux flageo-
lets, deux pistons, chaque, 4 fr. 50 e. 
Quadrille du Postillon , arrangé pour harmonie , chaqii» 

4 fr. 50 c. 

QUES. A 7 
CHAQUE OUVRAGE : 30 OUVRAGES FORMANT UNE BIBLIOTHÈQUE COMPLÈTE D'INSTRUCTION, SOUS LE PATRONAGE ET AVEC COLLABORATION D'HOMMES DE LETTRES, DE DÉPUTÉS , ETC. 

Chaque ouvrage séparément 7 sous. — La collection, franco pour Paris, 17 fr. 50c. — Départements, franco, 20 fr. — Deux ouvrages par semaine. 

Les lettres et l'argent doivent être adressés franco au Directeur de Maître Jacques , bureaux de Maitre Jacques , rue du Cimetière-Saint-André , 9 , à Paris 

1. Alphabets, etc. 
2. Exemples d'écriture. 
5. Grammaire, etc. 
A. Traiiéde ponctuation. 
5. Géographie générale. 

P*ris, bur. de maître 
Jacques, r. dit. Ci-

meiiï'reSl-.ind.,$. 
AbbcvUlo, Graze, tib. 
Âgeii, Cbairon. 

Ajaçcio, AtarcliL 
Albi, Chnillot. 

Angers, Launay. 
AiTa>. l'eM. 

6. Arithmétique facile. 
7. Tenue des livres. 
8. Géométrie. 
0. Algèbre. 

10. Le Dessinateur. 

Aucli, Brun. 
Atlrillac, Guilliem. 
Autrui, Deju. ssiei-, 

Auvirre, Gallnt. 
Avallon, Cominct. 
Avignon, Fruclus. 
Bai-îe-Due, Gujaut 
Bastia, SSarbhi. 
Bayeux, ' Lefrançois. 

\ 1 . Mythologie. 
) 2. Histoire sainte. 
15. — Ancienne. 
14. — iîomainc. 
1 .ï. —De France, pertr, 

CHrn .Wu el-Cabourrj. 
Cnliors. Housgvei. 
CatT.iSsonne , J'tssie'. 

Castçluamla'ry, tbtMiy 
Castre, Vical. 
Chàlotis , Dcjust-iev. 

CMlèviMe; LeJcUier. 
Clfartreg, Garn ; er 
Cliauma'jt, Dardenne 

16. TaMeites univers. '21 
IT.Y-oVageur en Europe 
18. — En Asie. 
19. — En Afrique. 
20. — En Amérique. 

Beau ne, Gareuu. 
lîeauvais, Moiraud. 
îtrsançoo. Cornu. 
Blois. Lefèove. 
Bordeaux, Dulac. 

Boulogne, itepailton. 
Poure, uûtticr. 
Bourges, /longuet. 
Brest, Lepontois. 

C.'iecbourg, Daubrée. 
Cléfuiogt-1''. ï'eyssct. 
Condoni . Dvpoutj. 
Dijon , Laroche. 

DiùiUl, /linattlt. 
Pouay, Obez. 
flragHigiian . Gibelin. 
l'}pprriay , Thierry. 
Évreux, Dcspierres. 

Hist. des Voyages. 
2. — Des Naufrages. 
5. Anecd. chrétiennes, 
A. Morale chrétienne. 
S. Vie des Saints. 

Foix, Pommier.. 
Guinftamp', Tanguy. 

Ge;mi\\\Ue,Cavchard 
Grenoble. Bailly. 
lSS'iH£lua

%
./Mgfl«. 

Laiigres , llumblol. 
Laon, Lecointe. 

Larov.hi'.Uf.chabosso. 
ï^val, Godbert. 

26. Étude et Religion. 
27. La Fontaine (notes) 
28. Florian. (Annoté.) 
29. Ésope et Fénelon. 
50. Gulliver expliqué. 

Lille, Laurent. 
Limoge». Marmignon 

Lons-Saulnier. Escale 
Loricut, Caris. 
Lyon, Chambet. 
Màcou, Coureng. 
Màus.Denau-lMgnaie 
Mayence, Dutertrt. 
Uelun, Thomas. 
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51. ltobinson. 
32. Morceaux de Buffon. 
55. — DeMassillon, etc. 
54 Recueil instructif. 
55. Biographie. (Hom.) 

Metz, Thiel. 
Mézière». Blanchard. 
Montaubaii,f'me.s£ii!r 
M ont-Marsan ,Làcàsé. 
Montpellier.Per«»/ue 
Moulin, Grand «escst 
Nancy, fidart. 
Nantes, Sebire. 
Never», Laurent. 

56. Biographie. 
57. — (Enfans). 
58. De la Morale. 
59. Littérature. (Prose.) 
40. — (Vers). 

Rhodes , Aristide. ' 
llouen, Boully. 
Sarreguemincs, Veis. 
Saumur , Degouy. 

St-Brieue, Grenier. 
St-Dië, Trotreau. 
St-Etienne, Boyer. 
St-Quentin, Fremonl. 

|Sens, Tarbé. 

(Fem.) j 41 . Style épistolaire." 
42.BonhommeParccqu« 
45. Erreurs populaires. 
44 . Découvertes, invent. 
45. Leçons de Chimie. 

46. Leçons dePhysique. 
47. — D'Astronomie. 
48. — De Météorologie. 
49. — De Géologie. 
50 D'Hist. Naturelle. 

Niort, Robin. 
Nîmes, Cornard. 
Orléans, Roux. 
Pau, Delrieu. 
eériguenx. Brian. 

Perpignan. Alzïne. 
Privas, Combes. 
Quimper, Chaplain. 
Rennes, rerdier. 

Strasbourg,Derit;aitx! Vannes, Galles. 
Tarbes, Gardelle. Vendôme , Hem ion, 
Thinnvill* , Soyez. Vezoul, Zœpfel 

Toulon, Fleuri/. 
Toulouse. Key. 
Tours, Moislf. 
Troyes, Anner. 
Tulle, Thomas. 
Valence, Charuin. 

ÏN ■ VENTE, dans les BUREAUX DE MAITRE JACQUES , HUE m: CIMETIÈRE-SAINT-ANDRÉ , 9, à Paris, et dans les départements, chez les Libraires ci-dessus indiqués: 

Villeneuve, Gtady. 
wissembourg,^enzel. 
Et chez presque ion» 
les libraires des dép. 
dont les nom» M 
sont pas indiqués ici. 

COLLECTION DES MEILLEUHS AUTEURS, (ATLAS DIS « PARTIES DU MONDE, 
à 7 sous chaque volume , bonnes éditions. 28 cartes avec texte, in-4° csrtonnc, 4 fr. 

ATLAS DES DEPARTEMENTS DE LA FRANCE, 
97 cartel gravies par P. Tardieu , in-4% 10 f, 

LA FRANCE EN CENT TABLEAUX, 
magnifique ouvrage de M. Borj-S.-Viacent, ut-folio, 4 5.U û"« 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi Au il mars 1833 .) 

Suivant acte passé devant M* Chandru qui 
en a minute et son collègue, notaires à Paris, le 
15 mai 1837, enregistré à Paris le 20 mai 1837, 
vot. 132 folio 93, c. 1, par Hucher qui a reçu 5 

fr. 50 c. 
M. Pierre -Auguste PIHET , mécanicien, de-

meurant à Paris, avenue Parmentier, 3, 
A formé une société en commandite par ac-

tions entre lui Pierre-Auguste Pihet et les por-
teurs d'actions. 

M. Pihet est seul associé-gérant et responsa-
ble, il a seul droit à la signature sociale, il lui 
est interdit d'en faire usage pour un objet étran-
ger aux opérations de la société ; les autres in-
téressés sont simples commanditaires. 

La raison [sociale est Auguste PIHET et 
Compagnie. 

La société a pour objet 1» l'exploitation d'un 
établissement qut comprend la fabrication de 
toutes espèces de machines, outils et armes, de 
lits en fer et d'objets de chaudronnerie ; 

2° la création d'une fonderie sur l'un des im-
meubles apportés par le sieur PIHET à la so-

ciété. 
La durée de la société est de 20 ans, à com-

mencer du 1" mai 1837. 
Le siège de la société est fixé à Paris, avenue 

Parmentier, 3. 
M. Pihet apporte à la société son établisse-

ment tel qu'il existe aujourd'hui. 
Le prix de sou apport est fixé : 
1» A 391,181 fr. pour les immeubles, consis-

tant: 1° en une grande propriété sise à Paris, 
avenue Parmentier et passage Saint-Ambroise, 
ayant son entrée principale par l'aveuue Par-
mentier sur laquelle elle porte le n. 3, et compo-
sée de différens corps de bâtimens divisés en 
loge et logement de portier, magasins, ateliers , 
hangars, écuries, bâtimens d'habitation et d'ex-
ploitation, cours, aisances et dépendances ; 

2° un terrain situé à Paris, rue Neuve-Saint-
Maur, contenant une superficie de 2192 mètres 

93 centimètres; 
3» deux lots de terrain faisant partie d'un 

grand terrain sis à Paris, rue des Amandiers et 
rue St-Maur, et tous droits de propriété dans 

l'impasse Maurice; 

Bnregistré a Paris, le 
tteçy un (rue dix «entmet , 

Lesdits deux lots contenant ensemble 2,018 
mètres 994 centimètres, ci 391,181 fr. 

2» à 408,819 fr. pour les 
outils, machines etmodèles 
servant à l'exploitation de 
l'établissement, ci 408,819 fr. 

3° et 586, 153 fr. 8 cent, 
pour les marchandises bru-
tes et ouvrées, marchandi-
ses en confection, armes et 
lits de fer, ci 586,153 fr. 08 c. 

aux actionnaires pour 75 pour cent, et au gé-
rant pour les 25 de surplus, indépendamment 
de ses droits comme actionnaire. 

Pour extrait : 
CHANDRU. 

Total de l'apport de M. Pihet 1,386,153 fr. 08 c. 
Le capital social est fixé à deux millions de 

francs représentés par deux mille actions de 
mille francs chacune. 

Il n'est émis quant à présent que 1,800 ac-
tions représentant 1,800 mille francs. 

Les 1,38G premières numératives de 1 à 1,386 
représentent la valeur de l'apport en société de 
M. Pihet jusqu'à concurrence de 1,386 mille 
fr. Quant à la somme de 153 fr. 8 c. formant le 
surplus de la valeur de l'apport de M. Pihet , 
il est autorisé à la prélever sur les fonds en 
caisse et à la porter en dépense de son compte 
de gestion. 

Sur les actions appartenant à M. Pihet les 
gOO premières numérotées de 1 à 300 inclusive 
ment seront affectées à la garantie de sa ges 
tion, il sera fait mention de cette affectation 
privilégiée sur chacune d'elles et sur sa sou-
che. 

Tant que M. Pihet sera gérant, ces actions 

seront inaliénables. 
Toute action donne droit à une part propor-

tionnetle.au nombre des actions émises : 
1° Dans tout ce qui compose la propriété de 

la société. 
2» Et dans la part des bénéfices annuels at 

tribués à la commandite. 
Chaque action a droit aux intérêts 4 cinq pour 

cent par an de son capital nominal versé à la 
caisse sociale è compter du jour du versement 
le solde actif, une fois les intérêts payés aux ac-
tions émises, compose le bénéfice de la société; 
l'assemblée générale .détermine, chaque année, 
l'emploi de ce solde actif et elle décide s'il doit 
être réparti à titre de dividende, soit en totalité, 
soit en partie seulement. La portion qui doit 
être consacrée à payer des dividendes appartient 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLEES DE CRÏANCIBRI. 

Du mardi 30 mai. 
Heures. 

Schmidt et Weiss, fabricans de 
vinaigres, vérification. 1 

BeHcy et Ce (Société sanitaire), 
id. 2 

Lavache, fondeur-racheveur, syn-
dicat. 2 

Desenne, libraire, id. 2 
Rervialle, maître maçon, clôture. 2 
Ftémont, commerçant, id. 2 
Montfort, limonadier, id. 2 
GuiHaumont, limonadier, id. 3 
Viollat, limonadier, id. 3 
Lemaire, md bonnetier, id. 3 
Brecy et fîmme , mds bouchers, 

concordat. 
Cougny, md tailleur, vérification. 3 

Du mercredi 31 mai. 

Bleuel, fabricant de meubles, clô-
ture. 11 

Moutier, carrossier, vérification. 1, 
Vigney , fabricant de cols, id. 11 
Laurence Asselin, fabricant de 

chapeaux, concordat. 11 
Detry, md tailleur, syndicat. 11 
Fleuret, tapissier à façon, syndi-

cat. 12 
Raveneau, fabricant de nouveau-

tés, vérification. 12 
Arnoud, lampiste, remise à hui-

taine. 12 

Tamignieaux . ancien chaudron-
nier, propriétaire, clôture. 12 

Cossart, quincailler, id. 3 
Aubert, terrassier, vérification. 3 

CLOTURE DBS AFFIRMATIONS. 

Juin. Heures 

Druelle et femme, mds de nou-

veautés, le 1" 
Minouflet, md épicier, le 1« 
Naquet , commissionnaire-cour-

tier en marchandises, le 1" 
Leclerc, mécanicien, le 2 
Walker, négociant- commission-

naire, le 2 
Nougoier-Gal, négociant, le 2 
Serrette, md de plâtre, le 2 
Dauty, éditeur de gravures, le 2 
Wert et Sauphar, ayant fait le 

commerce de tapis, le 3 
Grancher fils, md d'objets d'arts, 

le 2 
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CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Chéron, négociant, à Paris, faubourg Saint-
Denis, 56.— Concordat, 18 janvier 1837.— Divi-
dende, 10 % en quatre ans, par quart, d'an-
née en année du jour du concordat.—Homolo-
gation, 2 avril suivant. 

Castagnet, marchand de mousselines, à Paris, 
rue du Sentier, 9.—Concordat, 2 février 1837. 
— Dividende, 15 % , savoir : 5 % comptant, 
5 % dans six mois et 5 "/„ dans un an du jour 
de l'homologation.—Homologation 14 du même 
mois. 

Rolland, quincailler , à Paris, rne Braurc-
paire, 26.— Concordat. l' r mars 1837. — Divi-
dende, 10 % en trois ans du jour de l'homolo-
gation, en trois paiemens : le premier, de 4 °/°, 
a un an, et '.es deux autres, de 3 % chaque , 
d'année en année à la suite du premier.— Ho-
mologation, 16 mars 1837. 

Mattey, tapissier, à Paris , faubourg Mont-
martre, 15.—Concordat, 8 mars 1837.—Divi-
dende, 25 %. savoir : 12 % daus un an du 
jour du concordat et 13 % un an après le pre-
mier paiement.—Homologation. 1 1 avril 1837. 

Lachapelle, marchand de vins-traiteur , à 
Paris, rue de l'Université, au Gros-Caillou. — 
Concordat, 15 mars 1837.—Dividende, abandon 
de l'actif à répartir par les soins de M. Flou-
rens, rue de Valois, 8, ex-syndic provisoire. 

DECES DU 56 MAI. 

Mm « Horie de Beaucaire, rue de Rivoli, 24 bis. 
—M. Mac-Henry, rue Joubert, 16. — M"" 
veuve Véron, rue du Marché-d'Aguesseau. 
M mc Beaudeloque, rue Ventadour, 4. — M' le 

HDuhamel, rue du Contrat-Social, 4. — M°" 
""veuve Duvau, rue Saint-Honoré, 208. — M"" 

Penot, rue des Mauvaises-Paroles, 19.—M"* 
veuve Poulain, née Chemelet, rue de i'Arbre-
Sec, 33.— M»« Delaforge, née Quinquet. ru« 
du Faubourg-St-Martin, 37.— M. Morizot, 
rue du Faubourg-St-Martin, 150. — M. Joy-
miny, rue du Faubourg-St-Denis, 76. — M"* 
Rivés, née Enjalbal, rue du Faubourg-du-
Temple, 48.—M. Sageot, rue Quincampois, ». 
—M. Legrand, place SI- Vannes, 3. — M'" 
Vendal, rue Barbette, 2. — M™ Chavignant, 
rue du Dragon, 44. —M. de Morigny, n" 
Monsieur-le-Prince , 55.— M llB Bardon , rue 
des Gravilliers, 36.— M 11 » Cornil, rue Saint-
Martin, 166. — M. Penchand, rue du H»«l-
Moulin, 1.—M. Fédé, rue de Jérusalem, 7. 

Du 27 mai. , 
M. Hue, rue des Petites-Eouries , 30. — M» 

Salats, née Ballot, rue des Déchargeurs, 3-

—M. Ebord, rue de l'Oratoire, 4.—Mmo W" 
pin, née Moreau, rue du Faubourg St-Denis , 
88.—M»« Valleby, rue Grenétat, 6.—M°" Le-
gonidec, née Moulin, rue de Vendôme, 10 "" 
M Uo Chevré, rue de la Cordonnerie, •''•"T,' 
Devincey, rue du Pont-aux-Choux, 14- -"J:' 
Abadie, rue du Faubourg-St-Antoine, '<*>• 

—M"« Péan, à la Salpétrière.—M. Dubamf . 
rue Saint-Dominique, 127.—M me J<icquernÇJ> 
née Planchy , rue Mouffetard , 25. — ■ 
veuve Langevin, née Dancrel, rue Neuve* 
St-Etienne, 5. 

BOURSE DU 29 MAI. 

5 •/• comptant.. 
— Fin courant... 
3«/. comptant.. 
— Fin courant... 
R. deNayl comp 
—Fin courant.... 
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